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la chose, au sens de l’article 1722 du Code 
civil2", qu’elle "n’était pas constitutive par 
le bailleur d’une inexécution de l’obligation 
de délivrance3"  ou encore que "le preneur 
ne peut se prévaloir du mécanisme de l’ex-
ception d’inexécution pour suspendre le 
paiement des loyers4". 
La force majeure est également générale-
ment rejetée par les juges du fond5.

→ L'appréciation circonstanciée 
de la bonne foi du bailleur
Dans l’un des arrêts rendus le 30 juin 
20226, la Cour de cassation avait consi-
déré que le bailleur "qui avait vainement 
proposé de différer le règlement du loyer 
d’avril 2020 pour le report sur le 3ème tri-
mestre, voire sur le 4ème trimestre", "avait 
tenu compte des circonstances exception-
nelles et ainsi manifesté sa bonne foi". 
Les juges du fond continuent d'exercer un 
contrôle circonstancié du respect par les 
bailleurs de leur obligation de bonne foi. 
Le Tribunal judiciaire de Paris a ainsi jugé, 
le 22 septembre 2022, "nul et sans ef-
fet" un commandement de payer visant 
la clause résolutoire délivré pendant la 
crise sanitaire en retenant la mauvaise 
foi du bailleur7, qui avait refusé une de-
mande d'aménagement de dettes avant 
de mettre son preneur en demeure de 
régler ses impayés puis de mettre en 
jeu la clause résolutoire : selon les juges, 
"cet enchaînement de démarches coerci-
tives" alors qu’il "ne pouvait ignorer les 
contraintes auxquelles sa locataire était 
confrontée, est de nature à maintenir une 
pression sur le débiteur dont les difficul-
tés étaient manifestes et par suite, à ca-
ractériser un manquement" du bailleur "à 
son obligation d’exécuter les contrats de 
bonne foi".

2  UNE SOLUTION RÉAFFIRMÉE 
PAR LA COUR DE CASSATION
Par deux arrêts rendus le 23 novembre 
2022 dans des affaires concernant des ré-
sidences de tourisme dont les exploitants 

1  UNE POSITION LARGEMENT 
REPRISE EN PREMIÈRE INSTANCE 
ET EN APPEL

→ Le rejet des principaux fondements 
invoqués par les preneurs
La Cour de cassation a écarté, dans ses 
arrêts du 30 juin 2022, les principaux 
fondements juridiques généralement in-
voqués par les preneurs pour contester 
l’obligation de paiement des loyers, en 
estimant que l'interdiction de recevoir du 
public pendant le confinement constituait 
ni un cas de force majeure, ni un man-
quement du bailleur à son obligation de 
délivrance, ni une destruction de la chose 
louée.
Depuis cette date, de nombreuses cours 
d'appel reprennent les principes affirmés 
par la Haute juridiction dans ses arrêts 
du 30 juin 2022, en énonçant, à propos 
de la fermeture administrative des lo-
caux loués, que "l’effet de cette mesure 
générale et temporaire, sans lien direct 
avec la destination contractuelle du local 
loué, ne peut être assimilé à la perte de 

avaient suspendu le paiement des loyers 
pendant le confinement, la Cour de cas-
sation a réaffirmé sa position du 30 juin 
2022 et jugé que l’obligation de payer le 
loyer n’était pas sérieusement contes-
table :
•	Dans un 1er cas, après avoir relevé que les 

clauses de suspension du loyer prévues 
dans les baux ne pouvaient s’appliquer 
qu’en cas d’indisponibilité des locaux 
du fait ou de la faute du bailleur, ou en 
raison d’un désordre ou d’une circons-
tance exceptionnelle affectant les biens 
loués, elle a considéré que "la locataire 
ne caractérisait pas en quoi les mesures 
prises pendant la crise sanitaire consti-
tuaient une circonstance affectant le 
bien8";

•	Dans un 2nd cas, elle a rappelé que "l’ef-
fet de la mesure gouvernementale d’in-
terdiction de recevoir du public, générale 
et temporaire et sans lien direct avec la 
destination contractuelle du local loué, 
ne peut être, d’une part, imputable aux 
bailleurs, de sorte qu’il ne peut leur être 
reproché un manquement à leur obliga-
tion de délivrance, d’autre part, assimilé 
à la perte de la chose, au sens de l’article 
1722 du Code civil9". 
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Par trois arrêts rendus le 
30 juin 20221, la Cour de 
cassation s'est prononcée 
en faveur des bailleurs en 
affirmant que l'obligation de 
paiement des loyers n'a été 
ni suspendue, ni neutralisée 
pendant le confinement. 
Cette position, largement reprise 
depuis lors en 1ère instance et  
en appel, a été réaffirmée par la 
Haute juridiction par deux arrêts 
rendus le 23 novembre 2022.
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